
Coup de thÃ©Ã¢tre dans l'affaire Ndadaye, vingt-cinq ans aprÃ¨s son assassinat

    Jeune Afrique,Â 01 dÃ©cembre 2018  Burundi : Pierre Buyoya visÃ© par un mandat dâ€™arrÃªt dans lâ€™enquÃªte sur lâ€™assassinat
deÂ Melchior NdadayeAprÃ¨s l'arrestation le 24 novembre de quatre haut gradÃ©s militaires dans le cadre d'une enquÃªte
sur l'assassinat de l'ancien prÃ©sident Melchior Ndadaye le 21 octobre 1993, le procureur gÃ©nÃ©ral du Burundi a annoncÃ©
que plusieurs autres personnes Ã©taient recherchÃ©es. Parmi elles, l'ancien chef de l'Ã‰tat Pierre Buyoya [Photo d'archives].  
  Vingt-cinq ans aprÃ¨sÂ lâ€™assassinat deÂ Melchior Ndadaye,Â premier prÃ©sident hutu dÃ©mocratiquement Ã©lu au Burundi,
lâ€™arrestation de quatre haut gradÃ©s de lâ€™armÃ©e Ã  la retraite le 24 novembre a constituÃ© un vÃ©ritable coup de thÃ©Ã¢tre dans
cette affaire.  Â«Â MÃªme si des poursuites ont Ã©tÃ© engagÃ©es contre certaines personnes impliquÃ©es dans ce crime, il sâ€™est
avÃ©rÃ© que câ€™Ã©tait des exÃ©cutants et le procÃ¨s reste pendant Ã  la Cour suprÃªmeÂ Â», avait alors expliquÃ© le procureur
gÃ©nÃ©ral, Sylvestre Nyandwi, lors dâ€™une confÃ©rence de presse.Â Â«Â Nous avons dÃ©cidÃ© dâ€™ouvrir un dossier Ã  leur encontre et
quatre dâ€™entre eux ont Ã©tÃ© arrÃªtÃ© ce matin pour des raisons dâ€™enquÃªte, tandis que dâ€™autres sont encore recherchÃ©sÂ Â»,
avait-il ajoutÃ©.  Dans un nouveau point presse, vendredi 30 novembre, le procureur gÃ©nÃ©ral explique que Â«Â des Ã©lÃ©ments
de lâ€™enquÃªteÂ Â» rÃ©vÃ¨lent que dâ€™autres personnes Â«Â pourraient avoir Ã©tÃ© impliquÃ©es dans ce crime, dans sa prÃ©paration ou
mÃªme dans sa commissionÂ Â».  Le ministÃ¨re public joint au communiquÃ© une liste de 17 noms de personnes quâ€™il
souhaite interroger et Ã  lâ€™encontre desquelles ont Ã©tÃ© Ã©mis des mandats dâ€™arrÃªts internationaux Â«Â pour que les pays qui
les hÃ©bergent puissent les arrÃªter et les extrader au BurundiÂ Â». En tÃªte de cette liste figure le nom deÂ lâ€™ancien prÃ©sident
Pierre Buyoya.  Buyoya deux fois prÃ©sidents  En 1987, dans un contexte de tensions ethniques entre Hutu â€“ marginalisÃ©s â€“
et Tutsi â€“ au pouvoir -, ce dernier a renversÃ© le prÃ©sidentÂ Jean-Baptiste Bagaza. Pierre Buyoya conserve le pouvoir
jusquâ€™en 1993, et organise la premiÃ¨re Ã©lection prÃ©sidentielle au suffrage universel de lâ€™histoire du pays, qui porte donc
au pouvoir un Hutu : Melchior Ndadaye. Son assassinat le 21 octobre 1993, quatre mois aprÃ¨s son arrivÃ©e au
pouvoir,Â avait plongÃ© le pays dans la guerre civile.  Le successeur de Ndadaye,Â Cyprien Ntaryamira, sera Ã©galement
assassinÃ©, en 1994. En 1996, Pierre Buyoya reprend le pouvoir, dÃ©trÃ´nant alors Sylvestre Ntibantunganya.  AprÃ¨s ce
second putsch, il conduira le Burundi vers une difficile rÃ©conciliation, nommant le Hutu Domitien Ndayizeye au poste de
vice-prÃ©sident. Artisan des accords dâ€™Arusha, qui marquent la fin de la guerre civile en 2000, il acquiert un statut qui lui
vaut dâ€™Ãªtre tour Ã  tour observateur Ã©lectoral ou mÃ©diateur au service de plusieurs organisations internationales (UA, OIF,
Ceeac).  Des anciens de lâ€™Uprona dans la liste  Sa nomination sur la liste reprÃ©sente un symbole fort, vingt ans aprÃ¨s le
procÃ¨s considÃ©rÃ© comme celui Â«Â des exÃ©cutantsÂ Â» qui avait visÃ© une dizaine de soldats, dont le plus haut gradÃ© Ã©tait
lieutenant.  Aucun des nombreux hauts gradÃ©s citÃ©s dans cet assassinat nâ€™avait alors Ã©tÃ© inquiÃ©tÃ©. Depuis, les dirigeants
politiques, les membres de lâ€™ancienne armÃ©e et des mouvements rebelles avaient bÃ©nÃ©ficiÃ© dâ€™une immunitÃ© provisoire. 
Lâ€™accord de paix dâ€™Arusha de 2000 avait prÃ©vu que tous les crimes commis relÃ¨veraient dÃ©sormais de la Commission
vÃ©ritÃ© et rÃ©conciliation (CVR). Dâ€™autres membres de lâ€™Uprona, le parti quâ€™a dirigÃ© Pierre Buyoya, figurent sur la liste, parmi
lesquels dâ€™anciens cadres du parti, comme Charles Mukasi ou Luc Rukingama, mais aussi des militaires, commeÂ le
colonel Pascal Simbanduku.  Pour Emmanuel Nkengurutse, avocat, ancien sÃ©nateur et membre de lâ€™Uprona, Â«Â ces
arrestations sont le signe que Pierre Nkurunziza ne souhaite pas la rÃ©conciliation. Il la contourne en faisant du zÃ¨le et en
relanÃ§ant lâ€™enquÃªte 25 ans aprÃ¨s les faitsÂ Â». Quelques jours avant les premiÃ¨res arrestations, le gouvernement
burundais avait annoncÃ© la nomination de lâ€™ancien prÃ©sident de la CENI, en charge des scrutins polÃ©miques de 2010 et
2015, Pierre-ClaverÂ Ndayicariye.  ParÂ Romain Gras  
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